
 

 

 

Rue du Vertbois, 13c 

  B-4000 Liège 

 T 04 232 98 23 

 tourisme@cesewallonie.be 

www.cesewallonie.be 

 

 
 
 
 
 
  
 
  
 
 
 
 

 
CT.26.012.AV 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

AVIS  

Demande d’avis émanant de la Ministre Valérie 
LESCRENIER sur l'avant-projet de décret modifiant le 
Code wallon du Tourisme afin d’en assurer la 
conformité avec le Règlement (UE) 2024/1028 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 
concernant la collecte et le partage des données 
relatives aux services de location de logements de 
courte durée, et son arrêté exécutif 
 

Avis adopté le 4/05/2026 
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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demande  
 

Demandeur : Madame Valérie LESCRENIER, Ministre en charge du tourisme, du 
patrimoine et de la petite enfance 

Structure consultée : Conseil du Tourisme 

Type de dossier : Avant-projet de décret et projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

Date de réception :  7/04/2026 

Références :  VL/LG/AC/NZ/20260402_STR_avisCT 

Avis  
 

Délai de remise d’avis : 35 jours  

Préparation de l’avis : 

 
Réunion du 23/04/2026, suivie d’une validation électronique du projet d’avis 
du 27/04/2026 au 04/05/2026. 
 

Brève description du dossier 
 

Le Règlement (UE) 224/1028, dit « STR », établit un cadre harmonisé pour la collecte et le partage 
de données relatives aux locations de courte durée proposées via des plateformes numériques 
(Airbnb, Booking...). Il répond à la croissance rapide de ce type d’hébergement et à ses impacts en 
matière de logement, d’aménagement du territoire et de concurrence.  
 
Dans ce cadre, le Code wallon du Tourisme nécessite d’être adapté car plusieurs dispositions 
actuelles sont incompatibles avec les nouvelles exigences européennes (particulièrement le fait de 
disposer d’un contrôle ex-ante plutôt qu’a posteriori). L’avant-projet de décret et son arrêté 
d’exécution assurent donc la conformité du Code wallon du Tourisme avec le Règlement européen, 
tout en renforçant la gouvernance du secteur des hébergements touristiques. 
 
Quatre objectifs principaux sont poursuivis par l’avant-projet de décret et son arrêté d’exécution : 
 

- Étendre le champ d’application du Règlement européen à tous les hébergements 
touristiques (y compris les hôtels, campings et village de vacances), afin de garantir une 
procédure d’enregistrement commune à tous les hébergements ; 

- Aligner le Code wallon du Tourisme sur le modèle déclaratif imposé par le Règlement 
européen (enregistrement immédiat, contrôles a posteriori…) ; 

- Énoncer les obligations qui s’imposent aux plateformes numériques et découlant du 
Règlement européen (retrait des annonces frauduleuses, transmission des résultats des 
contrôles aléatoires, communication des données…) ; 

- Confirmer la compétence de Tourisme Wallonie pour rechercher, constater et poursuivre les 
infractions liées à la mise en œuvre du Règlement européen. 
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AVIS 

Après examen de la demande lors de sa réunion du 23 avril 2026 (suivi d’une procédure de finalisation 
par voie électronique justifiée par l’absence de quorum), le Conseil du Tourisme remet l’avis qui suit à 
l'avant-projet de décret modifiant le Code wallon du Tourisme afin d’en assurer la conformité avec le 
Règlement (UE) 2024/1028 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 concernant la 
collecte et le partage des données relatives aux services de location de logements de courte durée, et 
à son arrêté exécutif. 

Le Conseil du Tourisme prend acte de l’application du règlement européen 2024/1028 , dit « STR », et 
remet un avis favorable aux adaptations proposées au Code wallon du Tourisme. Comme déjà signalé 
dans les différents avis remis dans le cadre de la réforme du Code, le Conseil souligne l’importance de 
disposer d’un cadre légistique clair, complet et cohérent. Par ailleurs, il se réjouit de la volonté affichée 
de chercher à lutter contre la concurrence déloyale dans le secteur de l’hébergement. Il relève que le 
système proposé par le Règlement « STR » a l’avantage d’avoir une meilleure vision des exploitants 
et des exploitations sur le territoire, notamment à des fins statistiques sur le paysage touristique.  
 
Le Conseil du Tourisme est également favorable au renforcement des exigences proposées par le 
Règlement « STR », ces mesures complémentaires correspondant à des obligations déjà prévues par 
le Code actuellement et ayant pour objectif le maintien d’impératifs de sécurité pour le 
consommateur. Cette préoccupation a toujours été centrale pour le Conseil et il importe de tout 
mettre en œuvre pour y veiller.  
 
A ce titre, le Conseil du Tourisme note le changement fondamental apporté par le Règlement « STR » 
en matière d’enregistrement, à savoir que celui-ci est basé sur la confiance et que les demandeurs ne 
doivent plus fournir préalablement les documents nécessaires à l’obtention d’un numéro 
d’enregistrement. Cette manière de procéder reporte la charge du respect des obligations sur le 
contrôle. Celui-ci doit donc être organisé de manière efficace afin d’éviter que des hébergements qui 
ne sont pas en règle, passent à travers les mailles du filet. Le Conseil reste d’avis qu’un contrôle 
préalable est sans doute plus pertinent pour éviter ce genre de situation.  
 
Si l’avant-projet de décret et son arrêté d’exécution encadrent bien le contrôle exercé par Tourisme 
Wallonie, après la délivrance du numéro d’enregistrement, ils ne décrivent pas les modalités pratiques 
avec lesquelles ces contrôles seront réalisés. Sur ce point, le Conseil du Tourisme émet plusieurs 
propositions à l’attention de Tourisme Wallonie en vue d’établir son protocole de contrôle.  
 
Premièrement, une déclaration sur l’honneur pourrait être demandée à l’enregistrement. Celle-ci 
permettrait notamment de rappeler les obligations wallonnes en la matière. La communication 
pourrait d’ailleurs souligner la possibilité d’un contrôle et les risques en cas de non-respect des 
obligations. Bien sûr, le recours à une déclaration sur l’honneur ne doit pas éluder l’importance de 
mener des contrôles. Dès lors, une autre suggestion consisterait à aller un cran plus loin en demandant 
de fournir les documents sur base volontaire. A défaut, l’organisme de contrôle serait alerté afin 
d’accorder une attention particulière à la demande. Cette procédure n’empêchera évidemment pas 
certaines tentatives de fraude, mais elle pourrait s’avérer utile pour prioriser certains contrôles.  
 
Les OTA (Online Tourism Agency) pourraient d’ailleurs également jouer un rôle dans cette 
communication lors d’une inscription sur leur site, en rappelant aux opérateurs qu’ils doivent se 
conformer aux obligations liées à l’enregistrement de leur hébergement, si de telles obligations sont 
d’application dans l’Etat membre dont ils dépendent. Il est en effet dans l’intérêt des OTA de proposer 
sur leur site des hébergements en ordre. 
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Cette nouvelle procédure d’enregistrement soulève également la question du renouvellement de 
certaines obligations comme l’attestation de sécurité-incendie (ASI). Le Conseil du Tourisme rappelle 
que certaines zones de secours sont déjà saturées et peinent à émettre les attestations dans les 
temps. Etant donné le nombre plus important de demande de renouvellement (ASI tous les cinq ans) 
et les nouvelles demandes liées à la mise en conformité des hébergements actuellement non-
enregistrés, il est à craindre que la situation s’aggrave. Il ne faudrait donc pas que les opérateurs soient 
pénalisés quand bien même ils auraient entamé leur démarche dans les temps. Le Conseil du 
Tourisme note à ce titre que Tourisme Wallonie ne disposera plus systématiquement des informations 
en la matière, étant donné que l’ASI ne doit plus être communiquée pour l’obtention du numéro 
d’enregistrement. L’Administration ne pourra dès lors plus avertir les opérateurs afin de les inviter à 
renouveler leur attestation. Dans ce cas et à tout le moins, Tourisme Wallonie pourrait prévoir une 
communication vers les exploitants afin de leur rappeler régulièrement leurs obligations et ainsi éviter 
qu’ils se retrouvent pris en défaut lors d’un contrôle.  
 
Lors de sa réunion du 23 avril 2026, le Conseil du Tourisme a fait le parallélisme entre la nouvelle 
procédure d’enregistrement pour les hébergements touristiques et celle pour la déclaration des 
activités relevant de l’AFSCA dans le secteur de l’HoReCa. L’expérience positive en matière de 
sécurité de la chaine alimentaire peut sans doute constituer une source d’inspiration intéressante pour 
l’enregistrement des hébergements touristiques, par exemple pour ce qui concerne les aspects de 
déclaration, de communication, d’affichage, de contrôle, etc.  
 
En conclusion, si le Règlement « STR » et les adaptations du Code wallon du Tourisme semblent 
apporter des avancées positives (base de données commune, communication et vérification au niveau 
des OTA, harmonisation à l’échelle européenne), certains changements nécessitent la mise en place 
de protocoles adaptés. La question du suivi et du contrôle des enregistrements est primordiale. Il 
importe de proposer une méthode de contrôle efficace, adaptée à la réalité de terrain et aux moyens 
disponibles. Une attention particulière devra également être accordée à la communication vers les 
opérateurs afin qu’ils soient bien au fait des obligations wallonnes et des risques qu’ils encourent en 
cas de non-respect de celles-ci. Dans ce cadre, il est nécessaire que tous les intervenants jouent leur 
rôle et notamment dans les processus de contrôle, aussi bien l’administration que les OTA. 
 
 
 
 
 
 
 
  
 Alain PETIT 
 Président du Conseil du Tourisme 
 


